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La filière laitière Européenne

Selon l’office du lait










La régulation demandée est une régulation à la production (producteur – marché) et non la régulation actuelle (transformateur – marché).

· Création d’une agence de régulation européenne dont le rôle est :

· Gestion européenne du volume

· Ajustement de la production en fonction des besoins réels et répartition équitable dans tous les territoires.

· Définir le prix de revient européen

· Coordonner les divers offices Européen

· L’office du lait est une vraie interprofession, déclinaison de l’agence de régulation, composé de 5 collèges :

· Collège transformateur : privé + coopérative

· Collège consommateur

· Collège distributeur

· Pouvoir public

· OP France Milk Board (Collège producteur)

· OP France Milk Board : regroupement de tous les producteurs français, de toute laiterie, privée ou coopérative, dont le but principal est de négocier de façon collective un contrat unique avec les transformateurs (ATLA), selon la législation en vigueur.

· Durée : …

· Indicateur de prix : Basé exclusivement sur l’ensemble des charges de production

· Volume : référence historique modulée par l’agence de régulation européenne

· Norme de qualité européenne : (400 000 cellules et 100 000 germes)
Pour plus de renseignements contacter par mail : officedulait@orange.fr
Vos questions :

Points abordés lors des réunions d’information sur l’office du lait :
· L’office du lait se veut une nouvelle interprofession indépendante, regroupant tous les acteurs de la filière. A l’intérieur du collège producteurs, chaque producteur pourra élire démocratiquement ses représentants : 1 producteur = 1 voix

· Rôle de l’office du lait : 
· régulation des volumes et fixation d’un prix base européenne en fonction des couts de productions.

· Maintien des groupements ou associations des producteurs pour :

· Gérer les plus values selon les spécificités de productions de chaque laiterie.

· Gérer le relationnel quotidien avec la laiterie.

· Pas de transfert de propriété, le droit à produire reste attaché à l’exploitation et préserve sa valeur.
Concernant la contractualisation :
· Les transformateurs ont l’obligation de vous PROPOSER un contrat mais nous n’avons pas l’OBLIGATION de le signer.

· Nous sommes sous le régime des quotas jusqu’en 2015 donc dans l’obligation de collecte.
· Les décrets d’application ne paraitront qu’en fin d’année notamment pour les OP.

· Les contrats ne règlent en rien l’instabilité des prix et ne tiennent pas compte des couts de productions

· Actuellement une coopérative n’est pas une OP (modification des statuts)
La contractualisation n’apporte aucune réponse actuellement rien n’est établi, tout reste à construire.

Organisons nous avant que l’on nous organise

Adhérez à l’office du lait
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Office du lait Espagnol
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